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Département du Haut-Rhin 

  
 

VILLE  DE  ROUFFACH 

----- 
P R O C E S   -   V E R B A L 

 
 

de la séance du conseil municipal du mardi 27 mars 2018  
---------------- 

 
Le mardi vingt-sept mars deux mille dix-huit à 19 heures 15, le conseil municipal de 
Rouffach s’est réuni en séance ordinaire à la mairie. 
 
 
Sous la Présidence de :   

M. TOUCAS Jean-Pierre, Maire 
 
 
Membres présents :   

M. SCHMITT Gilbert, Mme BOLLI Nadine, M. BANNWARTH Christophe, M. KAMMERER 
Jean-Philippe, Mme FINANTZ Élise, Mme LECHLEITER Joëlle, M. VUILLEMIN                   
Jean-Claude, M. GUTLEBEN Jean-Marie, M. LUTHRINGER Jean-Pierre, Mme MULLER 
Odile (à partir du point 4), M. LOEWERT Daniel (à partir du point 3), Mme BARBAGELATA 
Françoise, Mme GUEBEL Sandra, M. STAAD Mathieu, M. HARTMANN André, M. 
STORRER Lucien, M. OTT Hubert, Mme ZIMMERMANN Laurence, M. MIKEC Christophe, 
M. BRENGARTH Stéphane. 
 
Membres absents excusés :  

 
M. SAUTER Vincent donne procuration à Mme BOLLI Nadine 
M. ABRAHAM Luc donne procuration à M. SCHMITT Gilbert 
Mme SCHLEGEL Yvette donne procuration à M. HARTMANN André 
Mme GARDON Perrine donne procuration à M. LUTHRINGER Jean-Pierre 
Mme SUHR Perrine donne procuration à M. KAMMERER Jean-Philippe 
M. MARINO Antoine donne procuration à M. MIKEC Christophe 
 
  
Assistent également :  

Mme PARIS Patricia, Directrice Générale des Services 
Mme BLAISON Annie, trésorière 
M. JAILLET Alain, chargé d’études à l’Agence Départementale d‘Aménagement et 
d’Urbanisme du Haut-Rhin (ADAUHR) 
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Monsieur le Maire ouvre la séance du conseil municipal régulièrement convoqué en date 
du 21 mars 2018. 
 
Il salue les élus, la trésorière, M. Alain JAILLET, chargé d’études à l’ADAUHR, le 
personnel administratif, le public et la presse. 
 
Avant de commencer ce conseil municipal, M. le Maire invite l’assemblée à avoir une 
pensée pour le lieutenant-colonel de gendarmerie Arnaud Beltrame, qui a fait don de sa 
vie pour sauver des otages, ainsi que pour les trois autres victimes de l’attaque terroriste 
de Carcassonne et de Trèbes dans l’Aude. C’est une nouvelle étape dans cette barbarie 
qui, on le voit, peut atteindre tout un chacun. Cette barbarie qui, dans tous les cas, touche 
aux valeurs de notre République. 
En leur mémoire, et en communion avec les familles concernées, M. le Maire fait 
observer une minute de silence. 
 
Ordre du jour : 
 
1. Désignation du secrétaire de séance  
2. Approbation du procès-verbal de la réunion du 6 février 2018 
3. Rapport des commissions 
4. Présentation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (débat) 
5. Modification simplifiée N° 6 du Plan Local d’Urbanisme 
6. Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) arrêté par la commune de 

Hattstatt 
7. Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 
8. Approbation du compte administratif 2017 - budget principal  
9. Examen du compte administratif 2017 - budget eau 
10. Examen du compte administratif 2017 - budget assainissement 
11. Examen des comptes de gestion 2017 - budget principal, budget eau et budget 

assainissement 
12. Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget principal 
13. Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget eau 
14. Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget assainissement 
15. Fixation des taux de la fiscalité locale 2018 
16. Fixation de la part communale du prix de l'eau pour 2018 
17. Fixation des redevances d'assainissement pour 2018 
18. Examen du budget primitif 2018 - budget principal 
19. Examen du budget primitif 2018 - budget eau 
20. Examen du budget primitif 2018 - budget assainissement 
21. Bilan des opérations foncières 2017 
22. Acquisition d’une parcelle 
23. Avenant à la convention portant occupation du domaine privé pour le captage 

d’une source au profit du SIVOM de l’Ohmbach 
24. Adoption de la Convention « Mission Eau » 2018/2019 avec la Communauté de 

Communes de la Région de Guebwiller 
25. Rythmes scolaires - Rentrée 2018-2019 
26. Désaffectation scolaire des logements de fonction de l’école élémentaire Xavier 

Gerber et mise à disposition de la CC PAROVIC 
27. Renouvellement du bail emphytéotique avec le CSA 
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28. Accompagnement des porteurs de projet dans le cadre du programme LEADER 
29. Maîtrise d’ouvrage des travaux connexes de l’aménagement foncier 
30. Divers 
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POINT N° 1 

Désignation du secrétaire de séance 
 
 

 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que le Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L.2141-6, applicable aux communes des 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, que le Conseil Municipal 
désigne son secrétaire de séance lors de chacune des séances. 
 
Afin de faciliter la rédaction des comptes rendus de séance et conformément aux 
pratiques antérieures, il est proposé de désigner la Directrice Générale des Services, 
Mme Patricia PARIS.  
 
Après délibération, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve la désignation de 
Madame Patricia PARIS, Directrice Générale des Services, en qualité de secrétaire 
de séance. 
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POINT N° 2 

Approbation du procès-verbal de la séance 
du 6 février 2018 

 

 
 
Le procès-verbal de la séance du 6 février 2018 a été distribué à tous les membres. 
 
Aucune observation n’a été enregistrée. Il est proposé de l’approuver. 
 
M. Hubert OTT signale que lorsque le procès-verbal reflète les échanges, son groupe 
l’adopte.  
En l’espèce, le procès-verbal soulève deux problèmes. 
Le motif de la démission de Mme Stéphanie Baerel ne figure pas au procès-verbal alors 
que cela avait été mentionné. 
L’affirmation péremptoire et catégorique mentionnant qu’il n’a jamais fait de 
proposition ne reflète pas la réalité. Depuis fort longtemps, des idées sont soumises et 
parfois reprises.  
 
M. le Maire précise qu’il s’agit d’approuver le procès-verbal. 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 19 voix pour et 6 contre :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH 
approuve le procès-verbal et signe le registre des délibérations. 
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POINT N° 3 

Rapports des Commissions 
 

 
M. Daniel LOEWERT arrive en séance 
 
 

A. Commission des travaux, de la circulation routière et de la sécurité publique 
 
M. Christophe BANNWARTH, adjoint au Maire, rappelle qu’elle s’est réunie tous les 
mardis matin.  

 Chantier rues annexes : le chantier a démarré mi-janvier. 
 La conduite d’assainissement, à l’exception du tronçon en amiante, a été 

entièrement remplacée, ainsi que les branchements. La conduite d’eau est 
également posée et les branchements sont terminés depuis vendredi dernier. Après 
le résultat conforme des analyses, le raccordement du réseau avec celui de l’Allée 
des Remparts, qui nécessitait des coupures d’eau, a été fait en concertation avec les 
différents établissements concernés. (collège, lycée, écoles, Maison St Jacques) 

 La commission a pu constater l’état vieillissant de la conduite dans l’Allée des 
Remparts. De plus, le réseau situé sous le carrefour des rues de la Poterne et de la 
Piscine est également en vieille fonte, contrairement à ce qui figurait sur les plans, et 
devra être remplacé par de la fonte ductile pour sortir de l’emprise du futur plateau. 
Cela engendre des délais supplémentaires, mais l’objectif assigné à l’entreprise est 
de ne pas bloquer la circulation des bus et de réaliser les bordures et les enrobés du 
plateau durant les vacances de printemps. Les branchements gaz seront réalisés à la 
suite. Les travaux d’éclairage public démarrent cette semaine. 

  La commission a constaté le travail de taille qui a été réalisé sur les platanes de 
l’Allée des Remparts et de la Place de la République. 

 La commission s’est également rendue au groupe scolaire pour réceptionner les 
travaux de sécurisation des portails et des entrées de l’école et du club-house. Elle a 
pu constater la qualité des travaux d’habillage des couloirs de l’Ecole élémentaire 
Xavier Gerber qui seront terminés aux vacances de printemps. 

 Enfin, elle s’est rendue au cimetière pour le démarrage du chantier du jardin du 
souvenir et de l’ossuaire. La commission a validé le choix du mobilier urbain.  

 La commission est informée que les travaux d’abattage des arbres dangereux du 
square des Remparts sont réalisés ce jour. Cet espace va pouvoir être réaménagé 
avec de nouvelles plantations dans le cadre de la journée citoyenne. 

 
 
B. Commission jeunes 

 
 Mme Nadine BOLLI, adjointe au Maire, rappelle qu’elle s’est réunie les 21 février 

2018 et 24 mars 2018. 
 

Après avoir fait un courrier à M. le Maire pour obtenir la salle polyvalente, c'est le 28 
janvier que la commission des jeunes a invité tous les jeunes Rouffachois à une 
séance de cinéma gratuite à la salle polyvalente.  Le film choisi était "Cigognes et 
Compagnie". 
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Ces séances sont maintenant devenues régulières et accueillent un public de plus en 
plus nombreux, c'est pourquoi l’opération sera réitérée à l'automne. 

 
Le 21 février 2018, la commission des jeunes a visité les locaux des ateliers 
techniques municipaux où ils ont été reçus par le directeur Emmanuel GUTLEBEN. 
Les enfants ont été impressionnés par le nombre de métiers existants au sein de la 
ville de Rouffach, par la diversité des travaux ainsi que par le nombre de réalisations 
en interne, comme par exemple les lumières de Noël, les pieds des bancs publics, 
etc…. 
Après cette visite, ils se sont rendus à pied à la mairie où ils ont été reçus par M. le 
Maire qu'ils ont pu voir à l'œuvre. Ils ont ensuite fait le tour des bureaux et 
découvert l'existence des différents services administratifs qui sont nécessaires à la 
bonne gestion de la Ville. 
Suite à cette visite, les enfants ont réalisé des dessins et ont décidé d'en faire un 
livret d'explications destiné à leurs camarades de classe. 
 
Les jeunes de la commission se sont revus le 24 mars dernier. Il leur a été annoncé 
que leur demande exprimée lors des vœux du Maire a été entendue et qu'elle sera 
proposée lors du prochain conseil municipal consacré au budget. Il s’agit de l'achat 
d'un nouveau jeu ainsi que de l’amélioration de l'accès à la tyrolienne. 
 
Pour la journée citoyenne du 12 mai, les jeunes émettent le souhait de refaire de la 
peinture, mais ils ont aussi constaté que les aires de jeux sont à nouveau taguées et 
ils proposent de les nettoyer. Il leur a également été annoncé que la matinée de 
travail du 12 mai se prolongera l’après-midi autour de jeux. 
 
 

C. Commission Communale Consultative de la Chasse 
 
 M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’elle s’est réunie le 23 février 2018 pour 

examiner les plans de chasse. 
 
 
D. Commission des finances 
 

M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’elle s’est réunie le 13 mars 2018. 
La commission des finances a été informée de l’amortissement des biens entrés dans 
l’actif en 2018.  
Le document a été joint à l’ordre du jour. 
Tous les autres points sont repris à l’ordre du jour. 

 
 

E. Commission réunies 
 
 M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’elles se sont réunies le 15 mars 2018. 
 Tous les points sont repris à l’ordre du jour. 
 Le bilan 2017 et le projet 2018 du service des Archives et du Musée du Bailliage ont 

été transmis par mail aux élus, comme cela a été convenu en commissions réunies.  
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 M. le Maire remercie et félicite la responsable du service, Thérèse Blondé, pour la 
qualité du travail fourni. Les travaux de réfection par les agents de la ville de la 
première salle du musée sont en cours et la commission des travaux s’y rendra 
prochainement. 

 
 
F. Commission d’appel d’offres 
 
 M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’elle s’est réunie le 26 février 2018 pour 

examiner les avenants relatifs aux travaux de réaménagement des rues annexes du 
centre-ville. 

 L’information est reprise au point 7. 
 
 
G. Commission de la jeunesse, de l’enseignement, vie associative, sports et loisirs 
 
 M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’elle s’est réunie le 19 mars 2018. 
 Tous les points sont repris à l’ordre du jour. 
 

 
H. Commission de jumelage  

 
M. Jean-Claude VUILLEMIN, adjoint au Maire, rappelle qu’elle s’est rendue à 
Bönnigheim le 17 mars 2018 avec une vingtaine de personnes. Elle a été accueillie 
par le Maire Kornelius Bamberger.  
Les dates suivantes ont été précisées : 
- 15 avril 2018 :  élection du nouveau maire 
- 13 juillet 2018 : cérémonie de départ du maire 
- 16 juillet 2018 : intronisation du nouveau maire 
- 20 juillet 2018 : fête du 1 225ème anniversaire de la ville de Bönnigheim 
- 21 et 22 juillet 2018 : Ganerbenfest à Bönnigheim avec le théâtre alsacien 
- 8 septembre 2018 : 50ème anniversaire entre le Club Vosgien et l’Albverein de 
Bönnigheim à Strasbourg 
- 21 ou 28 septembre 2018 : rencontre à Bönnigheim des deux conseils municipaux 
- 23 mars 2019 : rencontre des deux commissions de jumelage à Rouffach 
- 25 mai ou 29 juin 2019 : journée culturelle et sportive à Rouffach 
 
Enfin, il est précisé qu’un échange scolaire entre les deux collèges se déroule à 
Bönnigheim cette semaine, avec un accueil des Allemands à Rouffach en mai ou juin 
2018. 
 

 
Le conseil municipal prend connaissance, sans observation, de l’ensemble de ces 
rapports qui peuvent être suivis d’effet.  
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POINT N°4 

Présentation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (Débat) 
 

 
Mme Odile MULLER arrive en séance. 
 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que le conseil municipal de la commune de 
Rouffach a prescrit la révision de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), et défini à ce titre 
les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation, par délibération du            
7 avril 2015. 
 
L’article L151-2 du code de l’urbanisme dispose que les PLU comportent un projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD).  
 
Selon l’article L151-5 du même code, le PADD définit :  
1. les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, 
de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation 
ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 
2. les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les 
réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement 
commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.  
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte 
contre l'étalement urbain. 
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment 
paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou 
plusieurs communes nouvelles.  
 
Conformément à l’article L153-12 du code de l’urbanisme, les orientations générales du 
PADD doivent être soumises au débat du conseil municipal, au plus tard deux mois avant 
l’examen du projet du plan local d’urbanisme.  

Le PADD, pièce centrale du document d’urbanisme, définit le projet de territoire et les 
orientations générales d’aménagement du territoire, au regard notamment des objectifs 
de la révision générale du PLU et des orientations du projet de SCoT mais aussi des 
enjeux issus du diagnostic de territoire ou de l’état initial de l’environnement. 

Les orientations générales du PADD, élaborées à ce stade et à débattre, ont été 
présentées aux commissions réunies municipales, en séance du 15 mars 2018, et 
exposées dans le document qui a été transmis à tous les conseillers. 

 

M. le Maire donne la parole à M. Alain JAILLET, chargé d’études de l’ADAUHR, pour la 
présentation du projet de PADD. 
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Cinq axes principaux sont définis qui se déclinent en orientations d’aménagement :  
 
- axe 1 :  Affirmer la qualité du cadre de vie urbain : 

 développer l’attrait et les qualités d’accueil et d’échange de la ville 
ancienne ; 

 favoriser la variété et l’animation du centre de la ville ; 
 valoriser les espaces de centralité ; 
 poursuivre la requalification urbaine des rues de la ville ; 
 anticiper le devenir du pôle d’équipements scolaires, culturels et 

sportifs. 
  

- axe 2 :  Structurer le développement urbain en fonction du site et selon les 
besoins d’une commune pôle d’ancrage au toitre du SCoT: 

 vers une population des ménages de l’ordre de 4 300 habitants d’ici 
à 2036 ; 

 assurer à la population une offre de logement adaptée ; 
 promouvoir un développement équilibré entre croissance interne 

et extension. 
 

- axe 3 :  Contribuer à l’avenir économique du territoire Rhin-Vignoble-Grand-
Ballon : 

 conforter le rôle économique de Rouffach ; 
 renforcer et valoriser la place du tourisme dans l’économie locale. 

 
- axe 4 :  Faire du paysage et du patrimoine naturel deux piliers majeurs dans 

l’organisation du territoire communal : 
 valoriser et préserver les éléments remarquables du paysage 

naturel et urbain ; 
 préserver et consolider la trame des milieux remarquables et 

ordinaires. 
 

- axe 5 :  Prendre en compte les risques et nuisances et garantir la préservation des 
ressources : 

 protéger la ressource en eau et sécuriser l’approvisionnement en 
eau potable ; 

 limiter la consommation d’espace pour conserver les terres 
agricoles et viticoles ; 

 favoriser les économies d’énergie dans les domaines de l’habitat et 
des transports ; 

 pour une gestion préventive des risques naturels et technologiques. 
 
 
M. le Maire remercie M. Jaillet pour la présentation du PADD et de ses cinq axes majeurs. 
Il ajoute que le document présenté n’est pas un document figé et qu’il pourra être amené 
à évoluer tout au long de la procédure d’élaboration du PLU.   
 
Après cet exposé, M. le Maire déclare le débat ouvert. 
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M. Hubert OTT souligne que les documents présentés par M. Jaillet et transmis aux élus 
sont complets et intéressants. S’il partage les grandes orientations du PADD, celles-ci 
soulèvent néanmoins quelques inquiétudes : la lutte contre l’étalement urbain ne doit 
pas devenir dogmatique et ouvrir la voie à la restriction des zones constructibles. A 
Rouffach, il y a des espaces plus ou moins denses et les habitants aiment pouvoir habiter 
dans des espaces variés. Il sera vigilant sur ces restrictions pouvant pénaliser les 
anciennes familles rouffachoises. Il ne s’agit pas d’obérer l’avenir par cette révision du 
PLU. 
M. le Maire précise qu’il ne faut pas confondre vigilance et populisme, et qu’il faut 
appliquer la loi. Celle-ci oblige à la modération foncière. Il n’est pas question de spolier 
qui que ce soit, mais il ne s’agit pas, non plus, de faire un document contraire à la loi, qui 
serait rejeté. La démarche reste, dans tous les cas, évolutive. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
 -  prend acte de la tenue d’un débat sans vote sur le projet d’aménagement et 

de développement durables dans le cadre de la procédure d’élaboration du 
PLU de Rouffach ; 

 -  précise que la tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération 
à laquelle est annexée le projet de PADD ; 

 -  précise que la présente délibération sera transmise au Préfet et fera l’objet 

d’un affichage en mairie pendant un mois.  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POINT N° 5 

Modification simplifiée N° 6 du Plan Local d’Urbanisme 
 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que l’article L153-45 à L153-48 du code de 
l’urbanisme prévoient que certaines procédures de modification de PLU peuvent être 
réalisées selon une procédure simplifiée ne nécessitant pas la soumission du projet de 
modification à enquête publique mais sont subordonnées à un formalisme plus léger 
impliquant une mise à disposition du public du projet pendant un mois.  
 
Elles précisent les cas dans lesquels la procédure de modification peut être faite selon la 
procédure simplifiée sans enquête publique.  
Il s’agit notamment de corrections d’erreurs matérielles ou de modifications du 
règlement du P.L.U., à l’exception de celles qui : 

 soit majorent de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

 soit diminuent ces possibilités de construire ; 
 soit réduisent la surface d’une zone urbaine ou d’une zone à urbaniser. 

Ces trois cas de modification du règlement restent soumis à enquête publique. 
 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées sont mis à la disposition du public pendant un mois dans 
des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
 
C’est au conseil municipal qu’il appartient alors de préciser les modalités de mise à 

disposition du public du projet de modification du P.L.U. Ces modalités sont portées à la 

connaissance du public au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition.  

 
Les observations du public sont enregistrées et conservées. 
 
A l’issue de la mise à disposition, le Maire en présente le bilan au Conseil Municipal qui 
en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis 
et des observations du public, par délibération motivée. 
 
M. le Maire explique le contenu de la modification n°6 qui porte sur les deux points 
suivants : 

 rue du Vignoble, sur la Carte des Protections Historiques la protection des 
anciens remparts suit un tracé erroné ; cette erreur est apparue lors de l’examen 
d’un dossier. Il est donc proposé de régulariser le tracé de cette protection ; 
 

 le sous-secteur AUhl situé à l’extrémité de la rue de Bâle en périphérie Est de 
l’agglomération a été délimité pour permettre la mise en œuvre d’opérations à 
vocation d’habitat de manière organisée, notamment dans le cadre de permis 
d’aménager. Afin de créer les conditions favorables à la mise en œuvre de ce type 
d’opération, il est proposé : 
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- de supprimer la disposition limitant la longueur maximale des impasses, fixée 
à 50 mètres. En effet, une telle disposition est de nature à contrarier toute 
opération d’aménagement sur ce secteur (article AU 3) ; 

- de reconsidérer le mode d’implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques (article AU 6) ; 

- de simplifier la réglementation des clôtures (article AU 11) ; 
-  de préciser les règles de plantation (article AU 13). 

 
Il précise que ce projet de modification peut faire l’objet d’une procédure simplifiée sans 
enquête publique mais avec mise à disposition du public, tel qu’exposé ci-dessus.  
 
Il appartient au conseil municipal de délibérer pour préciser les modalités de la mise à 
disposition du public du projet de modification pendant un mois. 
 
Les commissions réunies, en séance du 15 mars 2018, ont émis un avis favorable 
unanime à l’engagement de la procédure et aux modalités de la mise à disposition 
du public, durant un mois, du projet de modification. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- approuve l’exposé de M. le Maire concernant le projet de modification du 

PLU selon la procédure simplifiée ; 
- précise que la mise à disposition du public du projet de modification du PLU 

se fera selon les modalités suivantes : 
- Le projet de modification du P.L.U., l’exposé des motifs de la modification 
simplifiée ainsi que, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées, seront tenus à la disposition du public en mairie de 
Rouffach pendant un mois (du 4 juin 2018 au 6 juillet 2018), aux jours et 
heures habituels d’ouverture de la mairie, soit du lundi au vendredi de 8 
heures à 18 heures (17 heures le vendredi).  
- Pendant cette période de mise à disposition, le public pourra consigner 
ses observations sur le registre accompagnant le projet ou les envoyer par 
écrit à la mairie à l’attention de M. le Maire, 6 place Clemenceau 68250 
Rouffach ; 

- précise que ces modalités seront portées à la connaissance du public au 
moins 8 jours avant le début de la mise à disposition par une mention dans 
les annonces légales des journaux « L’Alsace » et « DNA » diffusés dans le 
département et mis en ligne sur le site internet de la commune ; 
Elles feront également l’objet d’un affichage en mairie au moins 8 jours avant 
le début de la mise à disposition du public et pendant toute la durée de la 
consultation ; 

- précise que les observations du public seront enregistrées et conservées à la 
mairie. 
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POINT N° 6 

Avis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) arrêté par  
la commune de Hattstatt 

 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe les élus que le conseil municipal de Hattstatt a 
transmis le projet de PLU arrêté pour avis. 
 
L’examen du projet n’amène aucune remarque, il est conforme aux directives du SCOT. 
 
Celui-ci est consultable en mairie. 
 
Les commissions réunies, en séance du 15 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime au PLU.  
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité émet un avis favorable au 
projet de PLU de la commune de Hattstatt. 
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POINT N° 7 

Information sur les actes passés en application des délégations données au Maire 
 

 
 
M. le Maire informe les élus : 
 
 
Marché de travaux - Réaménagement des rues annexes du centre-ville 
 
- Avenant n°6 au lot n°1 "Voirie/AEP/Assainissement" 
 
L’avenant représente une plus-value de 73 720,07 € TTC augmentation de 2,64 %) et 
porte sur les modifications suivantes : l’augmentation de la surface de pavage, 
l’augmentation du linéaire de canalisation, la pose d’enrobé rouge sur le plateau 
surélevé, le désamiantage d’une portion de canalisation d’assainissement ; la non- 
réalisation des branchements « eau » qui relèvent du délégataire. 
Le marché est porté à 2 826 516,92 €, soit une augmentation cumulée des avenants de 
1,2 %. 
 
 
- Avenant n°5 au lot n°2 "Eclairage public" 
 
L’avenant représente une plus-value de 11 145,38 € TTC (augmentation de 3 %) liée à la 
modification de la répartition du nombre de consoles et de candélabres, la non 
réalisation des travaux Télécoms rue des Ecoles et la réalisation de l’éclairage de la 
ruelle vers la place de la République) 
Le marché est porté à 405 453 € TTC, soit une augmentation cumulée des avenants de  
9,30 %. 

 
Le conseil municipal prend acte, sans observation, de ces informations. 
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POINT N° 8 

Approbation du compte administratif 2017 - budget principal  
 

 
 
M. le Maire expose qu’en application des dispositions du Code Général des Collectivités 
locales (CGCT), il est procédé à l’élection du Président de séance pour l’examen du 
compte administratif. Il est proposé que M. Gilbert SCHMITT, 1er adjoint au maire, soit 
élu à cette fonction. 
M. Gilbert SCHMITT est désigné à l’unanimité. 
M. le Maire quitte la salle. 
 
Avant d'aborder l'examen du compte administratif par chapitres, M. Gilbert SCHMITT 
rappelle les principes qui régissent la présentation du document budgétaire.  
 
Les résultats du compte administratif sont présentés à l'aide d'un document détaillant 
les crédits votés au budget primitif 2017 et les opérations enregistrées au cours de 
l'exercice 2017. Ce document a été joint à l’ordre du jour du conseil municipal. 
 
Le tableau ci-dessous résume les résultats cumulés par sections. 
 
Section de fonctionnement : 
Dépenses :     4 283 090,15 € 
Recettes :     8 494 072,68 € 
Résultat de fonctionnement :           + 4 210 982,53 € 
 
Section d'investissement : 
Dépenses :     2 065 886,82 € 
Recettes :     2 194 749,97 € 
Solde de la section d'investissement :  + 128 863,15 € 
 
Solde cumulé des deux sections :           + 4 339 845,68 € 
 
S’appuyant sur un powerpoint (projection, M. Gilbert SCHMITT précise que la situation 
financière de la ville est saine grâce à une gestion rigoureuse ; les ratios sont bons. Il 
s’agit de rester vigilant car l’excédent diminue du fait de la baisse des dotations. 
 
M. Hubert OTT rappelle que le compte administratif reprend le bilan financier et reflète 
les choix de la majorité. Il ne remet pas en cause la méthode ou les choix, mais ne 
donnera pas un blanc-seing. 
Il ajoute que la politique et la gestion d’une ville nécessitent une vision à long terme. Or, 
il manque le fil conducteur, une vision d’avenir. 
 
M. Gilbert SCHMITT rappelle que le groupe majoritaire applique le programme pour 
lequel il a été élu, avec le souci de faire des économies, de ne pas augmenter les impôts, 
d’avoir une dette acceptable et d’engager des projets selon un plan d’actions 
pluriannuel. 
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La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 6 contre :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le compte administratif 2017 du budget principal arrêté aux 
chiffres ci-dessus. 
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POINT N° 9 

Examen du compte administratif 2017 - budget eau 

 
 
 
En l’absence du Maire, M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, présente les résultats du 
compte administratif à l'aide d'un document détaillant les crédits votés au budget 
primitif 2017 – budget eau et les opérations enregistrées au cours de l'exercice 2017. 
 
Ce document a été joint à l’ordre du jour. 

 
 
Le tableau ci-dessous résume les résultats par sections. 
 
Section d’exploitation : 
Dépenses :           87 386,31 € 
Recettes :           82 415,35 € 
Résultat d’exploitation :     + 95 029,04 € 
 
Section d'investissement : 
Dépenses :           162 415,14 € 
Recettes :           344 773,18 € 
Solde d'exécution de la section d'investissement : + 182 358,04 € 
 
Solde cumulé des deux sections :    + 277 387,08 € 
 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 6 contre :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le compte administratif 2017 du budget eau arrêté aux chiffres      
ci-dessus. 
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POINT N° 10 

Examen du compte administratif 2017 - budget assainissement 
 

 
 

En l’absence du maire, M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, présente les résultats du 
compte administratif à l'aide d'un document détaillant les crédits votés au budget 
primitif 2017 – budget assainissement et les opérations enregistrées au cours de 
l'exercice 2017. 
 
Ce document a été joint à l’ordre du jour. 

 
 

Le tableau ci-dessous résume les résultats par sections. 
 
Section d’exploitation : 
Dépenses :       615 850,56 € 
Recettes :       1 043 905,01 € 
Résultat d’exploitation :     + 428 054,45 € 
 
Section d'investissement : 
Dépenses :       629 441,99 € 
Recettes :       683 640,49 € 
Solde d'exécution de la section d'investissement : + 54 198,50 € 
 
Solde cumulé des deux sections :    + 482 252,95 € 
 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 20 voix pour et 6 contre :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le compte administratif 2017 du budget assainissement arrêté aux 
chiffres ci-dessus. 

 
M. le Maire revient en séance. 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, l’informe du vote des trois comptes administratifs 
et, au nom du conseil municipal, remercie le Maire pour sa bonne gestion, la bonne 
entente et le travail réalisé tout au long de l’année. 
 
M. le Maire remercie l’assemblée pour sa confiance et félicite M. Gilbert SCHMITT pour 
sa compétence. Il adresse aussi ses remerciements à la directrice des services et aux 
services administratifs et financiers pour la qualité de leur travail. 
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POINT N° 11 

Examen des comptes de gestion 2017 - 
budget principal, budget eau et budget assainissement 

 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, précise que les résultats des comptes de gestion Budget 
Principal - Budget Eau et Budget Assainissement concordent avec ceux des comptes 
administratifs, les écritures comptables ayant été passées conformément aux règles 
applicables en la matière. 
Mme Annie BLAISON, responsable de la Trésorerie de Rouffach, confirme la conformité 
des comptes de gestion avec les comptes administratifs. 
 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le compte de gestion 2017 - budget principal, 
- approuve le compte de gestion 2017 - budget eau, 
- approuve le compte de gestion 2017 - budget assainissement. 
 
 
M. le Maire adresse ses remerciements à Mme la Trésorière et à son personnel pour la 
bonne gestion et le travail réalisé en concertation avec les services de la ville, ainsi que 
pour les conseils dispensés tout au long de l’année. 
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POINT N° 12 

Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget principal 
 

 
 

M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, expose que l’exercice 2017 fait apparaître un 
excédent de fonctionnement de 944 664,32 € et un déficit d’investissement de                                
–1 550 179,67 €. 
 
Le résultat positif cumulé en investissement est de 128 863,15€ et en fonctionnement 
de 4 210 982,53 €. 
 

Il y a lieu de reporter à ce résultat de clôture les montants issus de la dissolution du SIVU 
de la maison forestière de Wintzfelden en fonctionnement et en investissement (cf. 
délibération du 19 décembre 2017) 
En investissement, il convient de reporter 54 031,88 € au résultat de clôture, ce qui 
donne pour résultat un montant de 182 895,03 € à affecter à la ligne 001 du BP 2018. 
 
En fonctionnement, il convient de reporter 7 527,47 € au résultat de clôture, ce qui 
donne pour résultat un montant de 4 218 510 € à affecter à la ligne 002 du BP 2018. 
 
Pour couvrir les restes à réaliser d’un montant de 337 500 €, il convient d’affecter          
154 604,97 € au compte 1068 en recette d’investissement et de reporter 4 063 905,03 € 
au chapitre 002 en recette de fonctionnement du BP 2018. 
 
Ce document de travail a été joint à l'ordre du jour. 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 

Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve les affectations proposées ci-dessus. 

 
 

 

Résultat à la 
clôture de 

l'exercice 2016 

Part affectée à 
l'investissement 

2017 

Résultat de 
l'exercice 2017 

Résultat cumulé 
de clôture de 

l'exercice 2017 

Investissement 1 679 042,82 €  0,00 € - 1 550 179,67 € 128 863,15 € 

Fonctionnement 3 266 318,21 € 0,00 € 944 664,32 €  4 210 982,53 € 

TOTAL 4 945 361,03 € 0,00€ - 605 515,35 € 4 339 845,68 € 
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POINT N° 13 
Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget eau 

 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, expose que l’exercice 2017 fait apparaître un 
excédent de fonctionnement de 6 147,66 € et un excédent d’investissement de                 
118 198,12 €. 
Le résultat positif cumulé en investissement est de 64 159,22 € et en fonctionnement de 
88 881,38 €. 
 

 

Résultat à la 
clôture de 

l'exercice 2016 

Part affectée à 
l'investissement 

2017 

Résultat de 
l'exercice 2017 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2017 

Investissement 64 159,92 €    0,00 € 118 198,12 € 182 358,04 € 

Exploitation 88 881,38 € 0,00 € 6 147,66€ 95 029,04 € 

TOTAL 153 041,30 € 
 

0,00 € 
 

124 345,78 € 277 387,08 € 

 
En investissement, il convient de reporter ce montant de 182 358,04 € à la ligne 001 du 
BP 2018. 
 
L’excédent de fonctionnement global cumulé de 95 029,04 € est à affecter au chapitre 
002 du BP 2018. 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 

Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve les affectations proposées ci-dessus. 
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POINT N° 14 

Affectation du résultat de l'exercice 2017 - budget assainissement 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, expose que l’exercice 2017 fait apparaître un 
solde d’exécution d’exploitation positif de 17 113,91 € et un excédent d’investissement 
de 74 802,34 €. 
 
Le résultat cumulé en investissement est de 54 198,50 € et en fonctionnement de            
428 054,45 €. 
 

 

Résultat à la 
clôture de 

l'exercice 2016 

Part affectée à 
l'investissement 

2017 

Résultat de 
l'exercice 2017 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2017 

Investissement - 20 603,84 € 0,00 € 74 802,34 € 54 198,50 € 

Exploitation 466 544,38 € - 55 603,84 € 17 113,91 € 428 054,45 € 

TOTAL 445 940,54 €  - 55 603,84 € 91 916,25 € 482 252,95 € 

 
En investissement, il convient de reporter ce montant de 54 198,50 € à la ligne 001 du 
BP 2018. 
 
L’excédent de fonctionnement global cumulé de 428 054,45 € est à affecter au chapitre 
002 du BP 2018. 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve les affectations proposées ci-dessus. 
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POINT N° 15 

Fixation des taux de la fiscalité locale 2018 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle que conformément aux conclusions du 
débat d'orientations budgétaires qui s'est tenu le 6 février 2018, il est proposé de 
maintenir les taux de la fiscalité directe locale, et de poursuivre la gestion rigoureuse 
que la Municipalité conduit, avec les résultats positifs obtenus pour améliorer le bien-
être de nos habitants. 
 
Compte tenu de la réforme de la Taxe Professionnelle et de son application depuis 
2011, l'affectation des produits des taxes se fera comme suit :  
 
1) Taxe d'habitation 
La Commune et l'Intercommunalité perçoivent, en plus de la part habituelle, la part 
départementale de la taxe d'habitation. 
 
2) Taxe foncière sur les propriétés bâties 
Ne subit aucun changement. 
 
3) Taxe foncière sur les propriétés non bâties 
La Commune et l'Intercommunalité perçoivent, en plus de la part habituelle, les parts 
régionale et départementale de la taxe foncière sur le non bâti. 
 
4) La CFE : Contribution Foncière des Entreprises 
Cette contribution a été mise à charge des entreprises en remplacement de la Taxe 
professionnelle. 
En complément, l'Etat verse à la Ville diverses recettes telles que la CVAE (Cotisation 
sur la Valeur Ajoutée des Entreprises), les IFER (Imposition sur les réseaux), les 
allocations compensatrices, la DCRTP (Dotation Compensatrice de la Réforme de la 
Taxe Professionnelle) et le FNGIR (Fonds National de Garantie Individuel des 
Ressources) et la TASCOM. 
 
M. Gilbert SCHMITT rappelle que les taux municipaux sont stables depuis 2002, et que la 
situation financière de la ville est bonne.   
 
Les taux municipaux actuels, qu’il est proposé de maintenir, sont : 
 
Taxe d'Habitation :              15,60 % 
Taxe Foncière Bâtie :             10,67 % 
Taxe Foncière sur les propriétés non bâties :   48,02 % 
Taux CFE (cotisations foncières des entreprises) : 18,59 % 
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La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 

Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

-  approuve les taux de la fiscalité pour 2018 comme suit : 
 

   Taxe d'Habitation :              15,60 % 
   Taxe Foncière Bâtie :             10,67 % 
   Taxe Foncière sur les propriétés non bâties :   48,02 % 
   Taux CFE (cotisations foncières des entreprises) : 18,59 % 
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POINT N° 16 

Fixation de la part communale du prix de l'eau pour 2018 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire rappelle que le budget Eau est financé par la part 
communale sur l'eau dont le montant est de 0,322 € HT le m3.  
 
Il est proposé de ne pas augmenter la part communale du prix de l’eau à 0,322 € le m3.  
 
Cette part sert à financer les dépenses de fonctionnement et d'investissement du 
budget eau, sachant que l’eau reste soumise au taux réduit de TVA à 5,5 %, mais que les 
prestations liées à l’assainissement, les frais annexes et les factures travaux se voient 
appliquer un taux à 10 % sur les bâtiments de plus de deux ans, le taux de TVA 
applicable sur les travaux neufs étant de 20 %. 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime au maintien de la part communale sur l'eau à son montant actuel. 

 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- fixe la part communale sur l'eau à 0,322 € HT le m3 pour  l'année 2018.  
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POINT N° 17 

Fixation des redevances d'assainissement pour 2018 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle que le budget assainissement est financé 
par la redevance communale composée de deux éléments à savoir :  
 
 la redevance destinée au financement de la maintenance et des investissements 

sur le réseau, fixée à 0,7622 € le m3. Il est proposé de la maintenir. 
 la redevance nouvelle station d'épuration destinée au financement des 

investissements et du fonctionnement de la Station d'épuration du Syndicat Mixte, 
et fixée à 1,50 € le m3 au 1er janvier 2018 (cf. délibération du 6 Février 2018). 

 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime à cette proposition pour l'année 2018.  

 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- fixe la redevance communale à 0,7622 €/ m3 pour la partie réseau communal 
pour l’année 2018. 
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POINT N° 18 

Examen du budget primitif 2018 - budget principal 
 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que les propositions faites dans le cadre du 
budget primitif 2018 sont basées sur les orientations budgétaires présentées et 
adoptées en séance du 6 février 2018, moyennant quelques corrections. 
 
Le document a été joint à l’ordre du jour. 
 
Les grands principes : 
 
Le budget 2018 permettra d'assurer la poursuite des actions engagées en concordance 
avec les trois objectifs fixés relatifs au cadre de vie, aux services aux habitants et à 
l’économie, comme nous l’avons vu lors du débat d’orientations budgétaires, et tout en 
tenant compte du contexte financier de baisse de la D.G.F et de l’augmentation du F.P.I.C.  
(+ 153 655 € en 2016,  + 181 118 € en 2017). 
 
Les axes majeurs : 
 
- Le maintien d’un niveau d’investissement soutenu ; 
- Le maintien des taux d’imposition, traduction d’une stratégie fiscale pragmatique, 

adaptée au contexte budgétaire ; 
- Une volonté de dégager une capacité d’autofinancement suffisante pour : 

a. Réaliser les investissements ; 
b. Maintenir le niveau de service public aux Rouffachois ; 
c. Maintenir les équilibres budgétaires soutenables pour la ville avec une gestion 

resserrée en termes de dépenses de fonctionnement ; 
d. Maintenir un niveau d’endettement « sain ». 

 
Ainsi, le budget restera réaliste, pragmatique et tourné vers l’avenir. 
 
Le programme des investissements envisagés lors du débat d’orientation budgétaire a 
été intégralement repris dans le cadre de ce budget primitif, y compris l’acquisition de 
10 chalets qui contribueront à favoriser les animations locales, notamment 
économiques. 
 
Pour la partie budgétaire, il convient donc d'utiliser au mieux la trésorerie en exploitant 
l’autofinancement et en différant au maximum la réalisation des emprunts nécessaires 
au financement des travaux d'investissement. 
L'exploitation des possibilités d'aides et subventions diverses participe également à 
cette stratégie. 
 
C’est à partir de ces éléments que sont bâtis les budgets primitifs de 2018. 
 
M. le Maire donne la parole à M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, qui s’appuie sur une 
projection pour la clarté de la présentation.  
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M. Gilbert SCHMITT rappelle que la situation financière de la Ville est saine : 
- Aucun emprunt n’a été réalisé en 2017. Les emprunts contractés ont une durée de 

15 ans et la Ville n’a pas souscrit d’emprunt dit « toxique » ; 
- L’endettement de la Ville reste en-dessous de la moyenne nationale qui est de 917 € 

par habitant alors que la dette de la commune s’élève à 736 € ; 
- L’autofinancement net dégagé par la Ville est de plus de 1,1M° € en 2017 ;  

Le montant de l’épargne brute s’élève à 1 118 392,25 € tandis que celui de l’épargne 
nette se monte à 569 689 €, avec une tendance à la baisse ; 

- L’encours de la dette au 1er janvier 2018 s’élevant à 3 535 199,37 €, la Ville serait 
ainsi en capacité de rembourser sa dette en près de trois ans. 

 
Ces bons résultats permettront de financer un ambitieux programme d’investissement. 
 
Le projet de budget primitif 2018 – Budget Principal, transmis avec l’ordre du jour,  
s’équilibre comme suit : 
 
Pour la section de fonctionnement (dépenses et recettes) à :  8 725 152,78 € 
Pour la section d'investissement (dépenses et recettes) à :  5 920 857,63 € 
 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 6 février 2018. 
 
M. Hubert OTT précise que ce budget s’inscrit dans la continuité de l’action de la 
majorité, avec des travaux programmés (accessibilité, embellissement des rues), mais 
ces efforts et ces orientations ne suffisent pas. Les projets doivent s’inscrire dans une 
vision d’avenir avec l’objectif de donner une dynamique au bourg-centre, de ne pas se 
couper des territoires voisins et de préserver le patrimoine exceptionnel de Rouffach. Il 
cite l’exemple des Récollets qui serait aujourd’hui un patrimoine en péril. 
 
M. le Maire note que M. Hubert OTT est toujours donneur de leçons et que son constat 
est négatif, or les Rouffachois reconnaissent le travail accompli et approuvent les choix 
qui garantissent des services de proximité de qualité. M. le Maire ajoute que son groupe 
dresse des perspectives d’avenir sérieuses, à l’image du projet pour les jeunes. 
 
Mme Nadine BOLLI, adjointe au maire, regrette que M. Hubert OTT n’intervienne que 
lorsque la presse est présente.  
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 contre :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le budget primitif 2018 - budget principal arrêté aux chiffres              
ci-dessus. 
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POINT N° 19 

Examen budget primitif 2018 - budget eau 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle que le budget primitif Eau 2018 a été 
établi en prenant en compte les travaux à réaliser. 
Le budget a été établi avec une surtaxe communale maintenue à 0,322 € par m3.  
 
En 2018, il convient de prévoir le financement des travaux d’adduction d’eau portant 
sur la tranche 4 des travaux d’aménagement des rues annexes du centre-ville (Rue de la 
Poterne et des Ecoles) et l’amélioration du réseau. 
 
Le projet de budget, transmis avec l’ordre du jour, s'équilibre comme suit :  
 
Pour la section d'exploitation en dépenses et en recettes à :  179 529,04 € 
Pour la section d'investissement en dépenses et en recettes à :  315 608,04 € 
 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 6 février 2018.  
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- approuve le budget primitif 2018 - budget eau arrêté aux chiffres ci-dessus. 
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POINT N° 20 

Examen du budget primitif 2018 - budget assainissement 
 

 
 

M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, expose qu’en 2018, la Ville va concentrer ses 
efforts sur l’entretien et le renouvellement des parties de réseaux le nécessitant, ainsi 
que dans les travaux d’assainissement portant sur la tranche 4 des rues annexes du 
centre-ville, soit dans les rues de la Poterne et rue des Ecoles. 
En ce qui concerne l'exploitation, le fonctionnement de la station d'épuration a conduit 
le Syndicat Mixte de Traitement des Eaux Usées à décider de maintenir à 1,50 € au m3 la 
redevance "nouvelle station". 
 
La redevance communale restant inchangée à 0,7622 € au m3. 
 
Le projet de budget assainissement, transmis avec l’ordre du jour, s'équilibre comme 
suit : 
 
Pour la section d'exploitation en dépenses et en recettes à :  1 026 554,45 € 
Pour la section d'investissement en dépenses et en recettes à :  602 000,00 € 
 
Ce budget est conforme aux orientations budgétaires du 6 février 2018.  
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

-  approuve le budget primitif 2018 - budget assainissement arrêté aux chiffres 
ci-dessus. 
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POINT N° 21 

Bilan des opérations foncières 2017 
 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’en application des dispositions de l'article II 
de la loi 95-127 du 8 février 1995 et de la circulaire interministérielle du 12 février 1996 
portant application de la loi, il appartient au conseil municipal de prendre connaissance 
du bilan de la politique foncière.  
 
Le tableau ci-après, détaillant l'ensemble des opérations effectuées en 2017, a été joint à 
l'ordre du jour.  
 
 

CESSION DE BIENS IMMOBILIERS COMMUNAUX 

ANNEE 
Nom et prénom 

acquéreur 
adresse du bien 

N° 
section 

N° parcelle 
Surface  
ha a ca 

TOTAL 
Mode de 
 cession 

2017 SCI Les Gémeaux Rue Pasteur 21 
339 à 

342/211 
00 01 06 28 000 € gré à gré 

2017 SCI Poincaré Rue de la Demi-Lune 32 218 00 04 12 53 600 € gré à gré 

        
ACQUISITION DE BIENS IMMOBILIERS COMMUNAUX 

ANNEE 
Nom et prénom 

acquéreur 
adresse du bien 

N° 
section 

N° parcelle 
Surface  
ha a ca 

TOTAL 
Mode de 
cession 

2017 SCI Les Gémeaux Chemin Waldweg/Buergeleweg 21 
323 et 337 

/211 
00 03 71 3 510 € gré à gré 

 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a pris connaissance du 
bilan. 
 
Le conseil municipal prend connaissance de ces informations, sans observation. 
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POINT N° 22 

Acquisition d’une parcelle 

 
 

 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, informe les élus que la propriétaire de la parcelle 
N° 6 section 62 d’une superficie de 15,94 ares, Mme NANNA Blanche, a informé la 
commune de son souhait de vendre celle-ci.  
 
Ce terrain est en zone Aur, en zone inondable. Le plan de situation a été joint à l’ordre du 
jour. Après discussion, le prix proposé est de 100 € / are.   
 
Ce terrain pourrait être mis à profit pour faire un verger « école ». 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 

 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- approuve l’achat de la parcelle cadastrée section 62 N°6 d’une superficie de 

15,94 ares au prix de 100 € / are, soit 1 594 € ; 
- dit que les frais notariés et annexes sont à la charge de l’acquéreur ; 
- autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte de vente et tout 

document s’y rapportant. 
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POINT N° 23 

Avenant à la convention portant occupation du domaine privé pour le captage 
d’une source au profit du SIVOM de l’Ohmbach 

 
 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle que par délibération du 15 avril 2014, la Ville de 
Rouffach a approuvé la convention d’occupation du domaine privé avec le SIVOM de 
l’OHMBACH pour le captage d’une source qui alimente la Commune de Soultzmatt-
Wintzfelden.  
Suite au transfert de la compétence eau à la Communauté de Communes de la Région de 
Guebwiller (CCRG) le 1er janvier 2018, la Commune de Soultzmatt-Wintzfelden ne fait 
plus partie du Syndicat de l’Ohmbach qui regroupe désormais les communes de 
Westhalten et d’Osenbach. 
Il y a lieu d’établir un avenant à la convention pour substituer la CCRG, désormais 
compétente pour la Commune de Soultzmatt-Wintzfelden, au SIVOM de l’Ohmbach. Les 
autres clauses de la convention restent identiques.  
 
Le projet de convention a été joint à l’ordre du jour. 
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- approuve l’avenant à la convention substituant la CCRG au SIVOM de 

l’Ohmbach ; 
-  autorise M. le Maire ou son représentant à signer ledit avenant et tout 

document se rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 24 

Adoption de la Convention « Mission Eau » 2018/2019 avec la Communauté de 
Communes de la Région de Guebwiller 

 
 

 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, informe que suite au transfert de la compétence eau à la 
Communauté de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG) à compter du 1er janvier 
2018, le SIPEP de Merxheim-Gundolsheim a été dissous. Celui-ci était le porteur de la 
« Mission Eau » à laquelle nous avions adhéré en 2016. 
 
La CCRG s’étant substituée au SIPEP pour assurer la maîtrise d’ouvrage de la « Mission 
Eau », il a y lieu de conclure une nouvelle convention avec ce nouveau porteur et les 
différents partenaires, à savoir l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse, le SIVOM de l’Ohmbach, la 
SAEML Caléo et la Région Grand Est. 
Le montant de la participation de la commune reste identique. 
 
Le projet de convention a été joint à l’ordre du jour.  
 
La commission des finances, en séance du 13 mars 2018, a émis un avis favorable 
unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- valide la convention de portage de la « Mission Eau » et son 

cofinancement pour la période 2018/2019 ; 
- autorise M. le Maire à signer la convention et tout document s’y rapportant. 
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POINT N° 25 

Rythmes scolaires - Rentrée 2018-2019 
 

 
 
Mme Nadine BOLLI, adjointe au Maire, rappelle qu’en 2013, le gouvernement avait mis 
en place la réforme des rythmes scolaires qui portait sur les éléments suivants : 

- Ajout d’une ½ journée de cours le mercredi matin  
- Pause méridienne minimum 1h30 
- 9 ½ journées de 3h30 maximum /semaine  

Par délibération du 26 mars 2013, la Ville avait approuvé l’entrée en vigueur de la 
réforme des rythmes scolaires en septembre 2013 après une large concertation avec 
tous les partenaires du monde éducatif.  
 
Elle a abouti à la mise en place du Projet Educatif de Territoire (PEDT) de qualité avec 
les activités du « Pass'Découverte », organisées par la Fédération des Foyers Clubs du 
Haut-Rhin, avec la participation des associations, des enseignants, des ATSEM et des 
animateurs. (3H/semaine) 
Plus de 80% des enfants participent à ces activités avec un bilan positif des actions 
conduites dans le cadre du Pass’découverte. 
Coût global pour les 3 écoles : 17 500 € à charge de la ville, déduction faite de la 
participation de l’Etat, de la CAF et des familles (1€/H/enfant) sur un coût global d’env. 
57 500 €. 
Il est rappelé que l’objectif qui guide la municipalité dans le domaine de l’éducation est 
le bien-être de l’enfant. L’ambition qui nous guide, c’est l’enfant, tel qu’il est, dans sa 
diversité la plus large, dans son devenir et dans le bien-vivre ensemble. 
La ville s’est toujours engagée aux côtés des écoles ; nous continuerons avec la même 
philosophie et le même objectif : le "bien-être" de l'enfant.  
 
Mi-juin 2017, le gouvernement a décidé une nouvelle réforme des rythmes scolaires en 
laissant la possibilité aux communes de revenir à la semaine de 4 jours de classe. (cf. 
décret n° 2017 1108 du 27 juin 2017 qui permet au directeur académique des services 
de l’éducation nationale, sur proposition conjointe d’une commune et d’un ou plusieurs 
conseils d’école, d’autoriser des adaptations à l’organisation de la semaine scolaire ayant 
pour effet de répartir les heures d’enseignement hebdomadaires sur huit demi-journées 
réparties sur quatre jours) 

 
Pour la rentrée scolaire de septembre 2017, compte tenu des délais, et des inscriptions 
en cours pour le Pass’découverte, nous avons fait le choix, en concertation avec les 
conseils d’école, de rester à l’organisation actuelle afin de se laisser le temps de la 
réflexion et de la concertation. 
 
C’est ainsi que nous avons mené une large concertation avec tous les partenaires de 
l'école :  

- Consultation de l’ensemble des parents à travers un sondage en janvier 2018 :  
 
Résultat : 76,55 % des parents sont pour le retour à la semaine de 4 jours (76 % 
pour l’EE, 74,14 % pour l’EM Malraux et 83,34 % pour l’EM Aux Remparts) 
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- Consultation des conseils d’école : les trois conseils d’école se sont prononcés 

majoritairement pour le retour aux 4 jours (EE Gerber : 86,67 % ; EM Aux 
Remparts : 80 % ; EM Malraux : 78,57 %) 
 

- Réunion avec les associations participantes au Pass’découverte : réunion le 19 
février 2018. 
Les associations ont apprécié le dispositif, même s’il n’est pas toujours aisé de 
trouver des encadrants ; cela a permis de faire découvrir des activités aux 
enfants. Il est souhaité que ce lien entre l’école et les associations perdure. 

 
- Réunion avec les ATSEM le 26 février 2018 : le retour aux 4 jours a une incidence 

sur le temps de travail des ATSEM puisqu’elles participent à l’animation des 3H 
du « Pass’découverte ». A leur demande, 2 ATSEM pourront voir leur temps de 
travail complété par d’autres missions. 

 
Vu le résultat de cette large consultation, il est proposé de revenir à la semaine de quatre 
jours à compter de la rentrée scolaire 2018. 
 
La structure périscolaire prendra le relais pour accueillir les enfants le soir après la 
classe et les mercredis. 
Les études dirigées seront proposées dans le cadre de cet accueil de loisirs sous l’égide 
de la Fédération des Foyers Clubs, avec la participation des enseignants et avec le 
soutien financier de la Ville (env. 12 000 €/an). 
 
La commission de la jeunesse, de l’enseignement, vie associative, sports et loisirs, 
en séance du 19 mars 2018, a émis un avis favorable unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
-  approuve le retour à la semaine de 4 jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi) à 

compter de la rentrée scolaire 2018/19 ;  
-  approuve les horaires journaliers des écoles de Rouffach à compter de cette 

même date (identique à ceux d’avant la réforme) comme suit : 
 

EM Aux Remparts et EE Xavier Gerber :  
Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi : 8h00 à 11h30 / 13h30 à 16h00 ;  
 

EM André Malraux : 
Lundi, Mardi, Jeudi, Vendredi : 8h00 à 11h25 / 13h20 à 15h55 ; 
 

- donne son accord pour proposer à l’Inspecteur de l’éducation nationale et à 
la Directrice académique des services de l’éducation nationale les modalités 
de cette nouvelle organisation du temps scolaire ; 

-  autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte 
nécessaire à l’application de la présente délibération. 

 
M. le Maire remercie les différents intervenants et le comité de pilotage du PEDT qui ont 
permis de proposer des activités ludiques et enrichissantes aux enfants pendant ces 
quatre années.  
Il rappelle que la municipalité continuera ses actions en faveur des enfants et qu’elle se 
tient prête à engager un nouveau PEDT lorsque les nouvelles modalités seront connues. 
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POINT N° 26 
Désaffectation scolaire des logements de fonction de l’école élémentaire Xavier 
Gerber et mise à disposition de la Communauté de communes Pays de Rouffach, 

Vignobles et Châteaux  
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire, rappelle que par délibération du 19 décembre 
2018, le conseil municipal avait sollicité l’avis du Préfet pour la désaffectation du 
domaine public à usage scolaire du bâtiment logement, des garages et de l’emprise 
nécessaire à la réalisation du projet de création d’un accueil de loisir jeune par la CC 
PAROVIC (Parcelle n° 94/25, section 27 d’une superficie de 23,34 ares. 
 
Par courrier réceptionné le 5 février 2018, M. le Préfet du Haut-Rhin et Mme la 
Directrice académique des services de l’éducation nationale ont émis un avis favorable à 
la demande présentée.  
 
En ce qui concerne la maîtrise foncière, l’emprise nécessaire et les bâtiments seront mis 
à la disposition de la CC PAROVIC par la Ville de Rouffach, à titre gratuit, pour y 
implanter l’accueil de loisir jeune. 
 
La commission de la jeunesse, de l’enseignement, vie associative, réunie en séance 
du 19 mars 2018, a émis un avis favorable unanime. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- approuve la désaffectation du domaine public à usage scolaire du bâtiment 

logement et des garages ainsi que de l’emprise correspondante ; 
- approuve la mise à disposition, à titre gratuit, de cet ensemble ainsi 

désaffecté à la CC PAROVIC pour y implanter l’accueil de loisir jeune 
(Parcelle n° 94/25, section 27 d’une superficie de 23,34 ares) ; 

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer l’acte de mise à 
disposition de l’ensemble ainsi défini pour la réalisation d’un accueil de 
loisir jeune ; 

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document se 
rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 27 

Renouvellement du bail emphytéotique avec le CSA 
 

 
 
Mme Joëlle LECHLEITER, adjointe au Maire, informe les élus que la Ville de Rouffach et 
le Conservatoire des Sites Alsaciens (CSA) ont souscrit un partenariat de longue date 
pour assurer la préservation et la gestion durables des pelouses sèches du Bollenberg et 
du Luetzelthal. 
 
Ce partenariat exemplaire entre la Ville de Rouffach et le CSA a été formalisé par un bail 
civil du 10 mars 1989 d’une durée de 12 ans et 1 mois, auquel a succédé un bail 
emphytéotique du 17 juin 2000 d’une durée de 18 ans et 1 mois, et son avenant n° 
1/2011 prenant effet le 1er août 2011, ledit bail venant à échéance le 1er août 2018.  
Il a abouti à des résultats concrets et durables en matière de conservation et de 
reconquête de la biodiversité. Ce bilan a justifié le renforcement du statut de protection 
du site avec l’obtention en 2013 du classement en réserve naturelle régionale par la 
Région Alsace devenue la Région Grand Est à la demande conjointe de la Ville et du CSA. 
En 2015, le CSA a officiellement été désigné gestionnaire de la réserve naturelle par la 
Région. 
 
Ainsi, depuis 1989, le CSA a réalisé d’importants travaux de restauration et d’entretien 
des habitats naturels, développé les inventaires et des suivis scientifiques de la 
biodiversité, et contribué à la sensibilisation du public pour la préservation de ce 
patrimoine naturel remarquable. Le CSA a également souscrit différents contrats Natura 
2000 pour des travaux d’entretien ou/et de réouverture des milieux naturels du 
Bollenberg.  
 
Forts de ces réussites, la Ville de Rouffach et le CSA conviennent de développer leur 
coopération en renouvelant leur partenariat dans le cadre d’un nouveau bail 
emphytéotique pour une durée identique de 18 ans.  
Le projet de bail a été joint à l’ordre du jour. 
 
M. Hubert OTT précise que le statut de réserve naturelle est intéressant, mais que ces 
terrains se situent dans un ensemble beaucoup plus large. Il faut sortir de l’isolement et 
travailler avec les communes voisines. Il s’agit de réunir tous les partenaires locaux ; il  
ajoute que sortir le CARMA du site et détruire le chemin était une erreur. 
 
M. le Maire rappelle que l’objectif de protection du site des collines sèches, et plus 
largement du vignoble, guide l’action de la municipalité depuis 1990. Ce long travail a 
été reconnu par la région qui en a fait un exemple en classant le site en réserve naturelle 
régionale et en a confié la gestion au Conservatoire des Sites Alsaciens. Ce statut permet 
de renforcer et pérenniser les actions et d’avoir accès à des fonds supplémentaires 
européens. Il précise que le comité de gestion du site regroupe tous les partenaires 
autour d’une même table. 
 
Les commissions réunies, en séance du 15 mars 2018, ont émis un avis favorable 
unanime. 
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Après délibération, le conseil municipal, par 21 voix pour et 6 abstentions :                           
M. Lucien STORRER, M. Hubert OTT, Mme Laurence ZIMMERMANN, M. Christophe 
MIKEC (avec procuration de M. Antoine MARINO), M. Stéphane BRENGARTH : 

- souscrit un nouveau bail emphytéotique avec le CSA à compter d’août 2018, 
pour une durée de 18 années ; 

- autorise M. le Maire ou son représentant à signer ledit bail et tout document 
se rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 28 

Accompagnement des porteurs de projet dans le cadre du programme LEADER 
 

 
 
M. Jean-Pierre TOUCAS, Maire, rappelle qu’en 2015, le Pays Rhin-Vignoble-Grand Ballon 
a été sélectionné pour mettre en œuvre le programme européen LEADER (Liaisons 
Entre Action de Développement de l’Economie Rurale) jusqu’en 2020. En 2017, la         
Communauté de Communes PAROVIC a adhéré au Pays, ouvrant ainsi l’accès à de 
nouveaux financements pour ses communes membres. 
 
A cet effet, une enveloppe de 1 940 000 € a été attribuée au Pays pour soutenir 
financièrement les projets des collectivités et ceux de ses administrés s’ils s’inscrivent 
dans les thématiques suivantes :  
- Commerces, services de proximité et artisanat,  
- Tourisme et patrimoine,  
- Mobilité,  
- Circuits courts,  
- Agriculture à haute valeur ajoutée, 
- Projets collectifs en lien avec l’agriculture. 
 
Les porteurs de projets sollicitant une subvention LEADER doivent au préalable 
s’assurer qu’un partenaire public national (Commune, Communauté de communes, 
Département, Région…) s’engage à lui attribuer un cofinancement.  Un porteur de projet 
public assure lui-même cette contrepartie nationale. 
Pour 1 euro attribué par un cofinancement public national, il sera possible de débloquer 
jusqu’à 4 euros de fonds européen LEADER.  
Les collectivités ont donc la possibilité d’encourager les porteurs de projets privés à 
développer de nouvelles activités valorisantes, en inscrivant une enveloppe spéciale à 
leur budget 2018, destinée à cofinancer des projets sollicitant des fonds LEADER.  
Il est proposé de prévoir une enveloppe de 3 000 € au budget 2018 qui sera attribuée 
aux projets retenus par le programme LEADER. Le montant attribué à chaque projet 
sera fonction de la nature du projet. Le 1er projet relavant de ce dispositif concerne un 
commerce de poissonnerie-traiteur « Au Phil des Marées », dont le siège social est à 
Rouffach qui souhaite développer son activité sur les marchés locaux dont celui de 
Rouffach les mercredis. 
 
Les commissions réunies, en séance du 15 mars 2018, ont donné un avis favorable 
unanime à cette proposition. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- approuve une enveloppe globale de 3 000 € au budget 2018 qui sera 

attribuée aux projets retenus par le programme LEADER ; 
- autorise M. le Maire à affecter cette enveloppe au vu des projets sous réserve 

de l’obtention des fonds LEADER.  
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POINT N° 29 

Maîtrise d’ouvrage des travaux connexes de l’aménagement foncier 
 

 
 
M. Gilbert SCHMITT, adjoint au Maire expose que la Commission Communale 
d’Aménagement Foncier (CCAF), réunie le 20 mars 2018 dans le cadre des opérations 
liées à l’aménagement foncier, agricole et forestier, a approuvé la liste des travaux 
connexes à cet aménagement foncier.  
 
Le financement de ces travaux, directement liés à l’opération d’aménagement foncier, 
est assuré par le Conseil Départemental du Haut-Rhin à hauteur de 700 000 €, et pour 
partie par le futur EPAGE. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.133-2 du code rural et de la pêche 
maritime, la CCAF sollicite le conseil municipal de Rouffach pour assurer la maîtrise 
d’ouvrage de ces travaux connexes. 
 
La liste des travaux est consultable en mairie. 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité :  
- décide d’assurer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux connexes ; 
- autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
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POINT N° 30 

Divers 
 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire clôt la séance à 22h00 et invite les élus à signer 
le procès-verbal de la séance et les documents budgétaires. 
 
 


